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Vie E)rivA©e des personnal itA©s publiques. Equilibre entre protection de lavie
privA©e et libertA© d’ expression

Description

CEDH, 7 fA©vrier 2012, Von Hannover c. Allemagne.

Ayant preleceledemment rendu, le 24 juin 2004, sur le fondement de |14€™article 8 de la Convention de
sauvegarde des droits de 1A€™homme et des libertel»s fondamentales (ConvEDH), un arrel, t favorable al€ la

protection de la vie privelee de la princesse Caroline Von Hannover (Caroline de Monaco), al€ la suite de la

publication de photographies la concernant dans les mel«dias, la Cour europel «enne des droits de |&€™homme
(CEDH), par son arrel,t du 7 felevrier 2012, aboutit, S3®€™agissant de la mel,me requelsrante, al€ une
delecision inverse, davantage favorable al€ |a libertele d&€™expression, telle que garantie par |1&€™article 10
de lamel, me Convention, bien davantage conforme al€ sa jurisprudence la plus classique.

Apparall t ains la difficultele d4€™assurer un el-qunlbre toujours difficile al€ atteindre entre ces deux droits
opposel *s. Bien que na€™ayant pas tOUj ours eletele concordante en cette affaire, |&€E™apprel«ciation ultime des
juges alemands se trouve confirmelee par celle du juge europeleen semblant revenir sur sa delecision
antel srieure.

ApprA©ciation des juges allemands

Saisis d4€™une demande visant al€ faire interdire la publication des photographies litigieuses, les juges
allemands, plus ou moins sensibles al€ |&€™arrel,t prelscelsdemment rendu par la CEDH, n&€™ont pas
toujours statuel» de maniel€re concordante et S%€™en sont mel, me affranchis,

En premiel€re instance, le tribunal fit droit al€ la demande, A« au motif que la requelsrante n&€™avait pas
consenti al€ la diffusion des photos A». Procelsdant al€ la A« mise en balance des intel+rel, ts de la personne
et de |&E™intelerel,t du public d&€™el,tre informele A», les premiers juges considelsrel€rent que, A«
en |aE™espel€ce, ca€™el«tait le droit de la requelerante al€ la protection de sa personnalitels qui
|&€™emportait Ax.

En sens contraire, la Cour d&€™appel A« annula le jugement au motif que le droit de la requel srante devait
sA€™effacer devant les droits fondamentaux de la presse A». Reconnaissant que A« les personnes de la vie
publique devaient certainement el,tre protelegelees contre les risques da€™el, tre prises en photo al€ tout
moment et partout A», elle considelsra cependant que AdaE™intelerel, t lelgitime de ces personnes[..] ne
devait pas avoir pour conselsquence |AE™interdiction de tout reportage sur des personnes connues du grand
public en dehors de leurs apparitions officielles A» et que, A« en tout cas, le droit au respect de la vie
privelee ne commandait pas I&E™interdiction de la publication de photos prises dans des lieux publics
accessibles al€ tous

Page 1



larem

La revue europA©enne des mA©dias et du numA©rique

A».

A laE™elegard de certaines des photographies litigieuses, la Cour feledelerale supelerieure estima que A«
la publication d&€™images da€™une personne qui, en raison de son importance dans |&€™histoire
contemporaine, devait en principe tolelerer la diffusion de photos la reprelesentant [..] elstait neleanmoins
illicite si sesintelsrel,ts lel+gitimes el staient atteinfs>. Elle posa pour cela que A« |a presse na€™elstant pas
dispenselee de mettre en balance son intelerel,t de publier et la protection de la sphel€re privelee de la
personne concernel«eA» et que A« cette maniel€re de mettre en balance les intelerel, ts en jeu correspondajt
aux exigences de la Cour quant al€ une protection efficace de la sphel€re privelse et aux impelratifs de la
libertele de la presseA». Se rel«felerant al€ la jurisprudence de la CEDH, elle estima que Ada requel erante
faisait partie des personnages publics, ce qui permettait al€ la presse, en prelesence da€™un intelerel, t
da€™information du public, de publier des photos mel, me si elles portaient sur la vie quotidienne A» de la
personne concernelee et quaE™A« une telle publication, par ailleurs protelegelee par |1&€™article 10 de la
Convention, pouvait servir al€ exercer un control,le public sur le comportement privele de personnes
influentes de la vie eleconomique, culturelle ou journalistique A». Ca£™est de cette delscision que la Cour
europel «enne des droits de [3&€™homme fut saisie.

L e juge europel «en commence par poser que Ada€™image da€™un individu est IAE™un des attributs
principaux de sa personnalitel«A» et que, au moins A« dans certaines circonstances, une personne, mel, me
connue du public, peut se prelevaloir dd€™une A «Aespel erance | el «gitimeA A» de protection et de respect de
savie privelsed».

ApprA©ciation du juge eur opA©en

Il considel€re que doit €l, tre recherchels un A«juste elsquilibre al€ melenager entre les droits des requel erants
au respect de leur vie privelee et le droit de la maison da€™eledition al€ la libertele d4€™expressiof».
Rappel est fait de ce que A« si la presse ne doit pas franchir certaines limites, concernant notamment la
protection de la releputation et des droits d&€™autrui, il lui incombe nelsanmoins de communiquer, dans le
respect de ses devoirs et de ses responsabilitelss, des informations et des idelees sur toutes les questions
daE™intelerel,t gelenelerd» et que, A« al€ sa fonction qui consiste al€ diffuser des informations et des
idelees sur de telles questions, S%€™ajoute e droit, pour le public, dABE€™en recevoirA».

SaE™agissant de la A« mise en balance du droit al€ la libertels dA€™expression et du droit au respect de la
vie priveleeA», la Cour envisage : A« la contribution al€ un delebat da€™intelerel,t gelenelerdb ; A«
la notorielstele de la personne visel+e et 1A€™objet du reportage» ; A« le comportement antelsrieur de la
personne concerneleeA» ; A« le contenu, la forme et les relepercussions de la publicationA» ; A«
les circonstances de |a prise des photos A».

Pour se prononcer, la Cour europelsenne constate que, A«en conformitels avec sa jurisprudence, les
juridictions nationales ont proceledele al€ une mise en balance circonstanciel*e du droit des socieleteles
da€™el«dition al€ la libertele da€E™expression avec le droit des requelsrants au respect de leur vie privelee
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A» ; quaE™elles A« ont attachels une importance primordiale al€ la question de savoir s les photos,
considelerelees al€ la lumiel€re des articles les accompagnant, avaient apportele une contribution al€ un
delsbat da€™intelerel,t gelenel«rab. Contrairement al€ son arrel,t de juin 2004, elle en conclut quaE™il
naE™y a pas eu violation de 14€™article 8 ConvEDH consacrant |e droit au respect de la vie privel «e.

Cherchant al€ elstablir al€ 1&6™elsgard de personnaliteles publiques un juste elequilibre entre le droit al€ la
protection de la vie privelse et les garanties de la libertel» d&€™expression, la Cour europel «enne des droits de
|&€™homme, conformelsment al€ sa jurisprudence et contrairement al€ un arrel, t prelscel«demment rendu par
elle, al€ 1a4€™el+gard des mel, mes parties, ne voit pas, en |1a&€™espel€ce, dans |1&€™apprel sciation ultime des
juges alemands, refusant de faire prelsvaloir la protection de la vie privelee, une violation de ce droit
fondamental.
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